
fin du débat sur la politiane extérieure à la Chambre 
(SUITE DE LA PREMIÈRE PAGE) 

M. Tixler-Vlgnaneeur — Laisse*.le ga
gner ton beafteck (vives exclam à l e x t r -
gauche). 

M. Herrlot rappelle a l'ordre M. Tlxler-
Vignancour 

M. Grenier s'élève contre 1a prétention 
de oertalni députés français de faire 
rompre le pacte franoo-»ovlétlque 

11 proclame ensuite la force du Pact* 
franco-soviétique et traite ai Plandtn de 
« haut-parleur d'Hitler ». 

M. Berenger proteste et M Herrlof dé
clare Inadmissible qu'on suspecte l'indé
pendance et le pstr'otlsmc d'un député 
(Tirée exclam. extr.-gauche, applaudis*, 
droite et centre) . 

M. Grenier affirme que 1 Et i t sovlètl-
que est pacifique et fort, puis condamne 
la politique de non-lnterventlon. qui est 
systématiquement Tlolée par l'Italie et 
l'Allemagne 

M. Philippe Henrlot soutient alors 
aTotr TU sur le* quais de Bordeaux des 
caisses de machines agricoles qui n'é
talent en réalité que des cslsaes d'arme» 
à destination des rouges : Il atou'e que 
les communistes sont de» hypocrite». 

M. Herrlot le rappelle à l'ordre 

M. OBERKIRCH 

« L'Angleterre et la France 

doivent retler étroitement unir» 

pour dire : non » 

LE DISCOURS DE M. BONNET 

M. Oberklrch, Fédération républicaine 
(Bas-Rhin), parle de l'expansion de l'Al
lemagne puis affirme que le pacte fran
co-soviétique n a qu'un intérêt théorique. 
car la Russie n'a pas de frontière com
mune avee l'Allemagne giegfried et devant supporter I peu prés 

n demmde su ministre des Affslres - T .., , T~ . - - . „__ • T . . . ̂  . 
étrangères si le pacte et l'alliance fran 

M. Bonnet monte à la tribune. 
Il constate que tout le monde est d'ac

cord sur le but k atteindre: le maintien 
de la grandeur de la patrie, mais U relève 
bien d •* contradictions sur les moyens à 
employer. 

Le» accord* de Munich 
A en croire certains orateurs, tous nos 

malheurs viendraient des accords de Mu
nich. Le gouvernement a quelques raisons 
d'en être surpris Un oublie les événement* 
qui ont commandé la conciliation de Mu
nich. L'évacuation de la Rhénanie, le 
7 mars, le réarmement de l'Allemagne, 
l'Anschlu»» de l'Autriche. Tous ces événe
ments ou parfois ses propres Intérêts 
étalent d r o t e m e n t engagés, la France les 
a supporte* sans s'y opposer par la force. 

M. Bonnet estime d'ailleurs que rien 
n'est survenu qui puisse expliquer un 
•"virement d attitude depuis que la Cham-

br? a approuvé le 4 octobre, par 550 voix. 
I ssjpaaé de M. Daladter. Les faits dévoilés 
depuis lors n'ont pu que Justifier la poli
tique française. Le gouvernement tchéco
slovaque avait été averti à plusieurs re
prises, en Juin et en juillet, qu'il serait 
impossible à la France de s'opposer par 
a force à un plébiscite s'il était réclamé 

par les populations des Allemands des 
Sudètes et la guerre était menaçante 

Oui. messieurs, reprend M. Bonnet, n'ou
blions pas trop vite C'était la guerre, une 
ïiierre engagée avec une France qui n'était 
pas unanime et une armée française ayant 
devant elle les fortifications de la ligne 

par enfant espagnol, pour en recevoir d 
nouveaux. 

M. Herrlot doit à ce moment distribuer 
de* rappaU k 1 ordre aux député» com
munistes qui Interrompent et Injurient 
M. Bonnet. Le ministre est applaudi sur 
les autres bancs: 11 répète que la France 
fait preuve de la plus grande générosité. 

M. Duclo» proteste 

A 18 h. 35 la séance est reprise 
M. Paul Creyssel (Loire) P.8.F. considère 

que les dernières nouvelles d'Espagne sup
priment le choix entre l'intervention et la 
non-intervention II n'y a plus qu'un 
problème celui de l'indépendance de l'Es
pagne. Toute la Chambre est résolue à 
empêcher que lea liaisons Impériales fran
çaises en Méditerranée soient compromises 

M. Bonnet rappelle la demande du gou- P*r d e " Installations provlsol 

co-polon»ise ont gardé toute leur valeur 
En ce qui concerne l'Espagne. 11 reste 
partisan de la non-Intervention 

L'orateur reconnaît qu» la situation in
ternationale est grave, mais 11 »e refuse 
à croire que l'Allemagne et l'Italie vou-
dront affronter le bloc des grandes dé
mocraties. 
' L'Angleterre et la France. conclut-Il. 

dolTent rester étroitement unies pour 
dira s non » une fols pour toutes à ds 
nouvelles revendications. 

M. RAYMOND LAURENT 
insiste sur le danger 

de Vintervention allemande 

et italienne en F.» pagne 
M. Baymond Laurent, démocrate popu

laire ( Loire i. rapporte os qu'il a TU an 
Espagne républicaine, en Catalogne, ou 
U a été très aimablement reçu 

Il rappelle que de 1938 a 1837. d'Irré
parable» destructions, des persécution* 
Inexcusables y ont été commises contra 
les personnes et les biens de» catholi
que*, mais affirme que les catholique» 
basques ont connu le» mêmes horreurs. 

M. Laurent ajouts que le gouverne
ment Negrin a rétabli l'ordre. Il a l'im 
pression que ce gouTemement est moins 
un gouvernement de Front populstr», 
qu'un gouTemement d'unité national». 

L'orateur déclare ensuite qu* la disci
pline régne dans l'armée. 

n élit lea horreurs du bombardement 
de* Tilles ouTertes par ceux qui préten
dent restaurer l'ordre, puis affirme que 
la célébration du culte catholique se fait 
librement à Barcelone, que les prêtres 
mobilisés sont Incorporés dans les for
mations sanitaires mi comme aumôniers 
que dans le monastère de alontserrat. 
toTia les oblets du culte sont Intacts. 

M Laurent demande * se» collègue» de 
ne considérer que l'Intérêt de 1» France 
Or. 11 y a actuellement en Espagne, dit-Il. 
une Têrttabl* armée Italienne de 40.000 
hommes 

La Ttctolre htspano-ttslo-germanlque 
slgntflerslt la subordination de l'Espagne 
à l'axe Rome-Berlin. 

L'orateur affirme que l'article de 
1*,« Osservatore Romano •. en faveur de 
l i^pagne nationaliste n'est pas d'inspi
ration papale, mais d'un collaborateur 
occasionnel italien. 

M. Tallat Interrompt et. apré» avoir 
condamné le» bombardements de popula
tions clTlles. demande k M Laurent s 11 
Teut maintenir la non-Intervention ou 
enToyer de» armes et des troupes aux 
gouvernementaux. 

M. Laurent répond qu'il n'a jamais de
mandé d'armes pour l'Espagne. Tl répète 
qu'on ne peut rolr sans Inquiétude une 
armée Italienne Installée sur la frontière 
des Piiénê»», 

M. «raplnl fréquemment Interrompu 
par les communistes, qui s» font rappe 
1er k l'ordre, demande k M. Laurent de 
conclure nettement 

« / / ne peut s'agir pour nous 

d'une intervention en Etpagne > 
M. Laurent répond que. s'il ne peut 

apporter une conclusion nette, c'est qu'il 
croit que la France s'est laissée acculer 
dans une impasse L'envol d un ambas
sadeur k Burgo» n'aurait pas k Ma yeux, 
de meilleurs effet* que 1 envol d'un am 
baasadeur k Rome. L'orateur pense qu'il 
faut laisser au Gouvernement la respon
sabilité de la décision. Il Insiste sur le 
danger de l'Intervention allemande et ita
l ienne en Espagne. 

Certes, ajoute-t-l l . 11 ne peut s'agir 
pour nous d'une Intervention en Espa 
gne. mais U faudrait faire respecter par 
l'Italie et l'Allemagne la politique d* 
non-Intervention et les Espagnols pour, 
raient alors se réconcilier 

n attaque ensuite un ancien député 
communiste de Saint-Denis. « homme de 
Moscou, qui as pose en défenseur de l'or
dre >. 

M. Lanrent formule en terminant. 1* 
TO?U que la noble et malheureuse Espa
gne retrouT» bientôt la paix. 

La séance est levée k 13 h 35. 

seule, au moins pendant une longue pé
riode, tout le poids du conflit. Et la 
Tchécoslovaquie n'avait pas seulement 
contre elle l'Allemagne, mal» aussi d'au
tres voisins, l.a conciliation de Munich a 
évité k la France et k l'Europe une effroya
ble aventure. 

Volv communistes: C'est scandaleux. 
M Bonnet est vivement applaudi sur les 

autres banc». 

L'entente cordiale franco-angla ise 
plu* étroite que jamais 

Le ministre rend hommage à l'attitude 
de la noble nation tchécoslovaque et sou-
ltgns l'entente cordiale de la France et de 
la Grande-Bretagne, pierre angulaire ds la 
politique française. Les deux démocraties 
ont le même désir de paix. Mais elles 
entendent conserver Intact leur patrl-

La séance de l'après-midi 
Cette derniers séance, la douzième de la 

discussion des interpellations sur ls poli
t ique extérieure du gouvernement su 
cours de laquelle le ministre des Affaire* 
étrangère* et le président du Conseil se
ront sppelés » monter k la tribune, a 
attiré au Palais-Bourbon une sffluenee 
considérable Tous les députés présenta k 
Parla. Journalistes français et étrangers, 
publie friand des débats parlementaires, 
arrivent en foule dés 14 h 30 sur le qusl 
d'Orsay où un service d'ordre très sévère 
ne tolère aucun rassemblement. Le bruit 
a couru, en effet, que certaines manifes
tations féminine» étalent préparées La 
pluie qui tombe k verse favoris* la tâche 
des agents: les curieux «ont rares et les 
personnes autorisées k pénétrer dan* 1* 
Palais-Bourbon se hâtent de le faire 

A 15 h 30 quand M Edouard Herrlot 
monte au fauteuil présidentiel le» galeries 
et tribunes publiques sont déjk combles 
On remsrque notamment la présence de 
M- Winston Churchill, ancien ministre 
anglais Dana la loge diplomatique, on 
remarque la plupart de* ambassadeurs et 
ministres des puissances étrangères. Les 
députés prennent rapidement place dan» 
ls» travées bientôt toutes pleines Vien
nent «'asseoir successivement au banc du 
gouvernement: MM Ds'adler Marchan
des». Georges Bonnet. Jules Julien. Po-
ma-et. Ouv La Chambre. Champetler de 
Bines, de Chsppedelslne 

M. Edouard Herrlot ouvre la sésne* â 
18 h. «0. 

M Bonnet expose comment la France et 
l'Angleterre ont, sur tous les terrains, 
engagé de» conversation» pour harmoniser 
leur» politiques. Dans le es» d'une guerre 
qu'elles espèrent ne pas devoir se produire, 
toutes leurs forces seraient â côté les unes 
des «titre»: elles doivent les porter au 
maximum 

Les relations av«c l 'Al lemagne 
Le ministre montre ensuit» que la 

France a cherché â améliorer se* relations 
arec l'Allemagne. H estime qus personne 
ne peut lui reprocher d'avoir signé la dé
claration franco-allemande du 8 décem
bre. Puis U exprime l'espoir qu'une colla
boration pacifique pourra s'établir entre 
les deux pays. Une guerre aérait un 
malheur pour les deux nations. Et M. 
Bonnet soutient qu'un référendum du 
peuple français ratifierait certainement sa 
politique k l'égard de l'Allemagne. 

M. Bonnet rappelle qu'également 11 
«•e»t efforcé d'améliorer les relations BTee 
l'Italie. 

La France maintiendra l'intégrité 
de t o n empire co lonia l 

Il évoque l'Incident de la Chambre 
Italienne que le gouvernement Italien 
déclara d'ailleurs ne pas prendre k son 
compte, et la dénonciation par l'Italie 
des accords de 1935 Par ces accords, 
l'Italie s'était engagée k ne plu* Invoquer 
le traité de 1915, relatif aux questions 
coloniales. Le gouvernement français a 
fait savoir qu'il n'admettait pas le point 
de vue Italien selon lequel la dénoncla-
•înn était Juatlflèe par les modifications 
de la situation politique depuis 1935. 
D'abord, l'accord de 1936 avait reçu u n 
commencement d'exécution et de 1938 a 
1938. le gouvernement Italien n'avait a 
aucun moment remis cet accord en cause. 
Le gouvernement britannique a parfaite
ment compris le point de rue français 
dans cette question. Le gouvernement 
français ne regrette rien de ce qu'il a 
fait pour améliorer les relations avec 
l'Italie. La France est «an* reproche et 
elle ne tolérera paa quxm touche k l'em
pire édifié par le sang et le labeur des 
Français (vifs appl ). 

La France ajoute M. Bonnet maintien
dra Intact» «on Indépendance et «es ter
ritoires. Le voyage triomphal de M. Dala
dter a démontré qu'A l'unanimité de l'opi
nion publique correspondait l'nnanlmlté 
de l'opinion de font l'empire, (vifs a p p l ) . 

Le* pactes conclu» 
avec le* Etat* d'Europe 

«ont maintenu* 

Le ministre déclare que la France se 
préoccupe de conserver l'amitié de la Bel
gique, de la Hollande, dea nations du 
ggpupe d'Oslo, de la Roumanie et des na
tions d'Europe centrale. Les rapport» avec 
1TJ.R.S.S. ont été marqué» par de» con-
sultatlons répétées. 

M. Bonnet s'est également entretenu 
avec l'ambassadeur de Pologne. M. Becs, 
ne lui avait pas esché qu'il se rendrait 
k Berlin. Le ministre répète l'affirmation 
de M. Becs, que l'amitié avec la France 
constltuslt une des bases de la politique 
de la Pologne. Ainsi 11 faut en finir avec 
les bruit* relatifs aux pactes de l'Est de 
l'Europe. La France maintient ceux avec 
1TJ.R.8.8. et les sutres peuples de l'Eu
rope centrale et orientale. 

Abordant le problème des relations 
franco-américaines le ministre se félicite 
des bonnes relations qui existent entre 
les deux psys e t rend hommage k la no
blesse des efforts du président Roosevelt 

En ce qui concerne les réfugiés aucun 
pays n'a fait autant que la France en fa
veur des victimes des événements d'Eu
rope. 

Puis. M. Bonnet rend hommage aux 
efforts de l'armée de Trhang Kal f'hek. 
pour «auver l'Intégrité de la Chine. Le 
gouvernement a la ferme volonté de ne 
laisser porter aucune atteinte aux Inté
rêts de la France dan» cette région et 
11 n'admet pas que les accords signés 
soient déchiré» par la volonté d'un seul. 

En Espagne, la France continuera 
de pratiquer la politique 

de non-intervention 

M. Bonnet en arrive â la question espa
gnole. Il rappelle qu'au moment où M. 
Blum défendait la non-Intervention, arrê
tée de concert entre la France et la 
Grande-Bretagne. l'Intervention Italienne 
existait déjk. La situation ne s'est paa 
modifiée. Et M. Bonnet rappelle que M. 
Chamberlain a refusé de modifier la poli
tique de non-intervention pour ne paa 
étendre le conflit. Il n'y a paa un homme 
da bonne fol pour dénoncer publiquement. 
la politique de non-lnterTentlon. Aucun 
pavs n'a pris ouvertement la responsabi
lité de dénoncer cette politique. Le gou
vernement actuel, comme les précédents, 
continuera de pratiquer la non-Interven
tion. C'est aux EspsgnoU k régler leur» 
propres affaires. Mais la France remplit 
ses devoirs d'humanité elle a envoyé pour 
40 millions de franc» de blé, elle a déjk 

vernement espagnol de recevoir un grand 
nombre de femmes, enfants, vieillards, et 
l'acceptation du gouvernement français 
Il pense que le Parlement sera unanime 
à voter les crédits. Hier, le président 
Négrln a fait remettre au ministre l'ex
pression de sa reconnaissance. 

M. Bonnet souligne que la France a des 
Intérêts k défendre en Espagne, qu'elle ne 
pourrait admettre qu'aucun Etat Inter
vienne pour menacer k Iravers l'Espagne 
l'intégrité de la France. Le gouvernement 
de Burgos a fait connaître qu'il n'accepte 
ratt aucune emprise étrangère et l'accord 
anglo-Italien prévoit l'évacuation totale 
de l'Espagne par l'Italie (Exel. ironiques 
extrême gauche). 

Le traité anglo-italien 
Le ministre déclare nue lord Halifax lui 

a affirmé que le gouvernement Italien 
avait donné l'assurance an rouven.ement 
anrlals. au cours des entretiens de Rome. 
qu'il respecterait le traité anglo-Italien et 
lord Halifax a ajouté qne son gouverne. 
ment attachait un Intérêt vital an respect 
de ce truite. La France ne peut tolérer 
que se* communications avec l'Afrique du 
Nord soient menacées psr de» Installa
tion» étrangères en Espagne, dans les lies 
et au Maroc espagnol 

M. Bonnet ajoute que l'Angleterre ne 
serait pss moins menacé» pour Malte et 
Gibraltar, et 11 affirme qu'il y a solida
rité complète entre la France et la Gran
de-Bretagne «ur la nécessité de maintenir 
l'indépendance de l'Espagne. 

Une conférence internationale 
M. Georges Bonnet f s l t ensuite écho k 

la suggestion de nombreux orateurs en 
faveur de la réunion d'une conférence 
internationale. 

• Personne, dlt-ll . n'est plus convaincu 
que noua depuis longtemps, de* périls 
mortels que court l'Europe emportée par 
le vertige des armement* e t par les dé
sordres de sa production économique. 
Noua avons même suggéré â la Conférence 
de Lima de proposer u n armistice dans 
la guerre d'Espagne. Ce n'est point notre 
faute si cette suggestion n'a pu être 
accueillie et nous sommes tout prêts k 
demander demain — »1 nous rencontrons 
les concours nécessaires — la réunion 
d'une conférence k laquelle seraient con
viés tous lea peuples ayant la volonté 
d'organiser la paix. > 

Une ro lonté de paix 
Des critiques qui lu! ont été adressées. 

M. Georges Bonnet retient celles de M. de 
Kérlllls e t surtout des communistes. Et k 
propos de ces d e m i e » , il dit: Il n'est que 
trop aisé de comprendre, messieurs, ce 
qu'il adviendrait de la France et des Fran
çais, s'ils s'abandonnaient à un program
me qui comporte le maximum de désordre 
à l'Intérieur et le maximum d'Impruden
ces k l'extérieur. 

En ce qui concerne les sutres reproches 
adressés k sa polit ique: manque de force. 
de nerf, de fermeté, le ministre note 
qu'ils ne «ont pas nouveaux e t que ses 
prédécesseurs se les ont déjk attirés. 
«Ju'est-ce que l'on pourrait me reprocher ? 
demande-t-l l . D'avoir dépassé le but T 
D'avoir trop redouté la guerre ? D'avoir 
trop fait pour la pa ix? Ehl bien, nous 
pouvons noua accommoder d'un tel re 
proche. Au reste, si les noms de Jaurès 
et de Brland restent si profondément gra
vés dans nos mémoire* et dans no* corurs. 
c'est parce qu'il» représentent pour le* 
Frsnçala cette volonté suprême de paix, 
cet effort courageux pour empêcher que 
le fléau implacable se déchaîne, de nou
veau aur l'Europe et sur le monde. 

Ainsi, voua ave» soutenu dans notre 
pays tou* lea hommes, qui , guidé» par le 
même sentiment pacifique du peuple fran
çais se «ont toujours refusés k l'Idée 
même d'une guerre prêventlre. Voua ne 
l'sTea pas faite, au cours des années pré
cédentes même alors que les Intérêts du 
pays étalent directement en Jeu et k 
l'heure où TOUS aviez la seule armée du 
nionde. 

Mais alors comment pourrlez-vou» ne 
pas approuver des hommes qui ont eu la 
même attitude k une meure où. pour la 
première f o u depuis la guerre, nous avions 
mobilisé plus d'un million d'hommes et 
où. dsns cette Europe en armes, la paix 
subissait la plu» rude menace qu'elle ait 
connue depuis vingt ans. 

perma
nentes des Etats totalitaires. 

M. Creyssel demande si le ministre des 
Affaire» étrangères envisage dan» des con
dition» convenables de courtoisie Interna
tionale d'établir dea relations diplomati
ques avec l'Espagne nationale. La fierté 
espagnole ne tolérerait pas que l'Espagne 
«oit subordonnée aux Etats totalitaire». 
Franco n'aura pas d'autres soucis que 
d'unifier l'Espagne Indépendante. 

Enfin, malgré les déclarations de M. 
Raymond Laurent, Il semble, conclut l'ora
teur, que ce soit Burgos qui ait mérité les 
préférences du catholicisme espagnol. 

M. Itesbons veut exposer ls politique de 
non-Intervention poursuivie par la France 
mais dea clameurs couvrant sa voix, la 
clôture est votée et le président donne 
lceture des ordres du Jour. 

. ds M. Bra
que l'on entend par 

Intervention. S'il s'sglt, dsns l'addition 
de M. Léon Blum. d Intervention plato
nique en quoi ceci peut-Il changer le 
sort de 1 Espagne gouvernementsle ? Si
non. M. Blum envlsage-t-11 une interven
tion moin» platonique ? Il faut le dire. 

Un énergique discours 
de M. Daladier 

DERNIÈRE HEURE 
Plusieurs membres du treupe 

socialittt 
•nt rtfrttté I U I l'additif 

proposé par M. Lion Blum 
n'ait pas été retiré 

Notre amour de la paix 
ne veut pas dire faibJe**e 

Mais o n aurait tort de s'y méprendre 
et de considérer notre amour de la paix 
comme de la faiblesse et de la réslgna-

— Avant-hier. M. Louis Malin, a rendu 
au gouvernement un hommage qui , dans 
sa bouche nous a été particulièrement 
précieux en rappelant, les coup* de frein 
que M. le président du Conseil avait don
nés, dlsalt-U, a une politique trop longue 
d'abandons successifs et en marquant qus 
l'opinion publique s'était redressée comme 
elle ne l'avait Jamais fslt depuis vingt 
ans. Certes, nous n'Ignorons point que 
des difficultés nous attendent dans un 
avenir prochain. Nous v ferons face avec 
le calme et le sang-froid qui conviennent 
k un peuple sûr de «on destin. Ce* diffi
culté», messieurs. Je pense d'ailleurs 
qu'elle* ne surprennent personne Ici. Elles 
ont été annoncées, prévues, décrite* ml-
nutleusemnt par avance souvent depuis 
des années à cette tribune même. Elles 
devaient s'Inscrire un Jour dsns la réalité. 
Le Jour où ee trouverait rompu le rapport 
des force* établie* en 1919, lors des traités 
de para. Vollk en vérité le noeud du pro
blème, Toilk ce qui domine toute notre 
diplomatie. C'est un problème de force 
matérielle, qu'on le sache aussi bien au 
Parlement que dans le pays. 

La France est prêta à aâronter 
tonte* la* éventual i tés 

Les psrolea ne suffisent pas. n ne suffit 
pas d'affirmer sa rolonté et son énergie. 
On Juge lea peuples aujourd'hui sur des 
notions sévère», sur leur esprit de «acrl-
flee. «ur leur puissance de production et 
sur leur force de travail. La France l'a 
comprta. On arnt que. depuis l'épreuve de 
septembre, le redressement est commencé 
On Toit renaître l'esprit civique et la 
volonté de discipline de la nation fran
çaise. Les sutres peuple» a leur tour en 
ont conscience et le prestige de la France 
a l'étranger a retrouvé tout son rayonne
ment. 81 an cours de l'année 183» de ru
des éventualité» doivent surgir, la France 
est prête â le* affronter II est des devoir» 
auxquels noua ne faillirons fias. La m o 
bilisation de l'armée française au mois de 
septembre a montré que la France sa lè
verait d'un seul élan comme elle l'a fait 
k d'autres heures et que ceux qui compte
raient s u dehors sur «a décadence se ré
serveraient de cruelles surprises. 81 
l'épreuve suprême était Imposée aux Fran
çais, noua le» verrions ton» ual» pour ré
pondre k rappel de la patrie. 

M. Bonnet, qui a terminé, eat acclamé 
par les députés de la gauche, du centre 
et de la droite. 

La séance est suspendue 

LA REPRISE DE SEANCE 
A 18 h. 80. M. Edouard Herrlot remonta 

LES ORDRES DU JOUR 
L ordre du jour de confiance 

accepté par le gouvernement 
Voici le texte de l'ordre du Jour préparé 

par M. Chichery et accepté par M. Dala
dier, ainsi que plusieurs autre» groupes 
durant la suspension de séance qui a suivi 
le discours de M. Georges Bonnet 

La Chambre approuvant le» déclaration» 
du gouvernement, confiante en sa vigi
lance pour maintenir l'intégrité de l ' Im 
pire françala et la sûreté de ses routes 
Impériales — et repoussant toute addi 
tlon — passe k l'ordre du Jour. 

De «on côté le groupe des Démocrates 
populaires a résolu de voter l'ordre du 
Jour de confiance accepté par le gouverne 
ment et a désigné M. Rellle-Soult pour 
expliquer aon vote. 

Le» autres ordres du jour 
A l'ordre du Jour radical, les commu

niste» proposent un amendement consta
tant l'appui que l'Allemagne et l'Italie 
n'ont cessé d'apporter k Franco et leur 
Installation en Espagne et invitant le 
gouvernement k tirer les conséquences de 
cette stt l tude. 

Le second ordre du Jour (de M. Morl-
naud) , exprime la confiance dans le gou
vernement pour maintenir l'Intégrité de 
l'Emplie. 

Le troisième ordre du Jour (communiste) 
est conçu dans le m i m e esprit que leur 
amendement. 

Le quatrième ordre du Jour est celui de 
la Fédération républicaine qui faisait con
fiance au gouvernement pour refuser toute 
négociation remettant en question l'un 
quelconque de nos droits et demandait la 
représentation diplomatique française en 
Espagne nationaliste. 

Un cinquième ordre du Jour déposé par 
M. Slbue et les membres du groupe socia
liste est ainsi conçu: < La Chambre per
suadée de la nécessité de poursuivre une 
politique extérieure ferme et vigilante et 
repoussant toute addition passe k l'ordre 
du Jour ». 

M. Daladier déclare qu'il pose la ques
tion de confiance sur l'ordre du Jour de 
M. Chichery. 

Les explications de votes 
M. ateille boult dit que «es amis vote

ront pour l'ordr* du Jour de confiance. 
Il ne peut y avoir de politique extérieure 
«ans de bonne* finances et une défense 
puissante. Or. le gouvernement poursuit 
son œuvre de redressement et la France 
est prête a tous les aacrlflce* pour main
tenir l'Intégrité de notre territoire. 

Le président l i t un additif proposé par 
M. Blum k l'ordre du Jour radical et qui 
invite le gouvernement k reconsidérer le» 
acoerda de non-lnterventlon en ce qui 
concerne le» restrictions qu'ils apportent 
k la liberté des changes commerciaux e t 
la façon dont sont respectés ces accords 
par les autres signataires. 

M. Blum monte k la tribune. Il déclare 
que les socialiste» voulaient la convoca
tion d'une conférence Internationale car 
le» conversations à deux, comme le prou
vent le* événements récents, peuvent être 
dangereuses. Quant aux revendications 
Italiennes. l'Alemsgne ne s'en désintéres
sera pas apré* avoir bénéficié du partage 
de l'Europe en sa faveur. Le leader «ocla-
llste n'admet pas la théorie de l'ennemi 
héréditaire, ni un racisme k rebours qui 
nierait les grandes aspirations du peupla 
allemand. 

Le souci de l s dignité nationale, déclare 
ensuite M. Blum, s'oppose k ce que l'on 
dresse l'acte anticipé de décès de l s 
République espagnole. La résistance de 
l'armée républicaine retarde le moment 
où vous vous trouvère* devant les reven
dications ltsl lennes. 

L'snclen président du Conseil souligne 
que le ministre des Affaires étrangères a 
di t qu'il maintiendrait la souveraineté e t 
l'Intégrité de la France et l'indépendance 
de l'Espagne. Pourtant l'orateur dit res
sentir le même frisson qu'en septembre. 

M. Biétrlx interrompt pour lancer k 
M. Blum: «SI vous ét les au pouvoir, nous 
serions en guerre. » 

M. Blum exprime la douleur qui a 
acoempagné le soulagement de ceux qui 
avalent senti le souffle de la guerre et ont 
espéré que Munich ne serait pas suivi 
d'autres moments aussi pénible». 

! s, répétition de telle» choses n'est pas 
admissible. Le parti socialiste recherche 
la collaboration de toutes les démocraties 
et du peuple Italien lui-même. 

Nous autres, «oclallste». sommes des 
hommes passionnément attachés â la paix 
mais de* républicains qui entendent vivre 
libre* de leur penses comme individus et 
de leur action comme citoyen 

La clôture est prononcée e t le préaident 
déclare qu'il va mettre aux voix l'ordre 
du Jour de M. Chichery. mata en réser
vant les mot* « et repoussant toute addi
tion >. 

M. Ducloa doit venir ensuite à la tri
bune, mais certains députés reclsment une 
suspension de séance. Il eat 30 h. 30. 

M. Daladier monte ensuite k 1» tribune. 
Il est applaudi psr la gauche, le centre 
et la droite 

Le président du Conseil dit qu'il n'a 
qu'une préoccupation : la gravité des 
événements. Les événements «e préclpl 
tent. Partout, c'est une Intense activité 
diplomatique, une In'ense fabrication 
d'armements II faut Basse que ls France 
anparalsse unie autour de «on gouverne
ment, non pas dans l'Intérêt du to iner-
nement. mais dans celui du pa>«. 

« Il y a eu des contradictions dlt-ll. 
tou» les les orateurs ont proclamé la vo
lonté de paix d" la France. En 1914. M 
Norman Engel disait : La paix n'est Ja
mais créatrice. Je voudrai» que tout le 
monde ait lu ce livre prophétique. J'ai 
entendu des orateurs notamment M. 
Léon Blum. proposer une conférence gé
nérale pour dire que tontes les actions 
de force ne seraient qu'éphémères, nous 
y souscrivons de grand coeur à cette con
férence, cette Initiative fera honneur k la 
France. La guerre est une folte. ls- plus 
grande des absurdités ( a p p l ) . 

« Toute politique de repli serait né
faste. La politique de sécurité est voilée 
o«r des nuages. Partout où 11 y a des In
térêts français. 11 faut que la France 
puisse réDondre par un « non » cptégo-
rlaue. Est-Il besoin de dire, que la France 
veut vivre en paix avec tous ses voisins ? 
C'est la pensée de la France, qui se tour
ne plus particulièrement vers les grandes 
communautés anglo-saxonnes, qui nous 
ont donné leur parole d'être k nos côtés. 
La Grande-Bretagne, dont l'amitié nous 
est précieuse ; les Etats-TJnl». dont le 
Président nous a adressé des parole» qui 
nous ont été sensibles. 

N'insulte pat la France qni vent 
Ma Daladier. très applaudi, déclare 

que « la France a entendu avec calme le» 
paroles comminatoires de l'Italie. N l n 
suite pas la France qui veut (Tifs appl.) 
La France a la force, qui lui permet d'ac. 
cueillir arec calme de telles Injures. Je 
n'ai pas oublié mes sentiments d'amitié 
pour le peuple italien ». (Vifs applaud.) 

M. Daladier, ensuite, regrette certains 
articles de Journaux français, oublieux 
des sentiments qui animaient les com
battants de 1915. 

< Entre les deux nations, dlt-l l , les 
liens «ont nombreux et forts, mats 1* 
France ne peut pas tolérer qu'il soit por
té s t te lnte ni à son Intégrité terrltortsle, 
ni k son empire colonial, nt k ses libres 
communications, qu'elles «oient mariti
mes ou autres, entre la métropole et l'Em
pire ». 

Les députés du centre, de droite, de 
gauche se lèvent et acclament longue
ment M. Daladier. La Chambre est d'ail
leurs unanime k applaudir le président 
du Conseil. 

On ne peut disenter le sacrifice 
si le sacrifice est indispensable... 

M. Herrlot. — Je constate de nouveau 
l'unanimité de l'assemblée. (Appl.). 

M. Daladier. — La France ne tolérera 
ni qu'on touche k son Empire, ni à *ea 
droit*. J'ai conscience que Je défends non 
seulement un pays, des terres, des patri
moines, mais que Je défends cette solida
rité qui s'est peu k peu établie entre la 
France de la Métropole et toutes les 
Frances nées au delà des mers, liées par 
le même goût de la liberté. (Vifs appl. sur 
tous les bancs) . 

« Le gouvernement, ni la France 
toléreront que la moindre atteinte soit 
portée k cet Empire. Je mesure la gravité 
des circonstances présentes quand Je l'af 
firme. On ne peut discuter le sacrifice, s 
re sacrifice est Indispensable au maintien 
de son Indépendance et de sa dignité*». 
(Vifs appl. sur tous les bancs) . 

Demain, la tâche sera dore et rude... 
« Demain la tâche sera dure et rude. 

Je ne veux rien accepter qui puisse affai
blir des solidarités qui s'affirment au fur 

mesure que s'approche le péril. Je 
demande qu'on ne change rien k la so
briété du texte de M. Chichery. Je de

mande que la France soit unanime, dressée 
pour la défense de aon Empire matériel, 
et surtout pour la défense de son Idéal, 
qu'elle a défendu avec succès dans un 
monde moins dur, mais qu'elle est prête 
k défendre dans un monde qui est entré 
sous le signe de la force >. (Longs applau
dissements k gauche, au centre, k droite 
et Jusqu'à l'extrême-gsuche). 

L'émotion avec laquelle, M. Daladier a 
prononcé son pathétique appel a, visible
ment Impressionné profondément toute 
l'assemblée, qui se livre sur presque tous 
les bancs k une manifestation patriotique 

M. Forcln.il (Eure), de l'Union républi
caine socialiste, déclare qu'en raison des 
nouvelles menaçantes venant d'Italie 
veut abréger ses observations, surtout 
après le magnifique discours du président 
du Conseil. Toutefois 11 tient, k ton retour 
d'Espagne, k rendre hommage aux Répu
blicains espagnol», et k protester contre 
une Intervention k sens unique. Il de 
mande aux Français d'être désormais unis 
•ous le signe de la liberté. (Applaudisse
ments k gauche) . 

La clôture des explications de vote est 
prononcée. Le président déclare qu'il va 
mettre aux voix les mot* « et repousaant 
toute addition » de l'ordre du Jour Chi
chery. 

préaident du Conseil demande la 
parole : 

— J'espérais qu'aucune addition ne 
serait maintenue dans l'Intérêt du pays. 
SI elle est maintenue. Je serai dans l'obli
gation de la repousser. (Applaudissements 
k droite). 

M. Léon Blum. — Il noua est Impos
sible de renoncer k notre addition. Il nous 
est Impossible de répondre k votre appel. 
(Mouvements divers). 

Selon les renseignements fournis dans 
I couloirs sur le premier scrutin de con

fiance, ou le gouvernement a obtenu MO 
voix contre 234, la minorité comprend 
tous les communistes et les socialistes, 
ainsi que quelques membres de l'Union 
socialiste et républicaine et de la gauche 
indépendante. Il y a eu un petit nombre 
d'abstentions dans ces deux derniers grou
pes, ainsi qu'au groupe radical-socialiste. 

Dans le scrutin sur l'ensemble, seuls 
les communistes et les socialistes ont 
voté contre, et le nombre des abstentions 
a été encore plus réduit. 

Le groupe socialiste s tenu une réunion 
après le premier scrutin, pendant le poin
tage Un échange de vue» assez vif a eu 
leu sur la tactique suivie, et plusieurs 

assistants ont exprimé le regret que dans 
les circonstances actuelles l'additif qui 
svalt été proposé .n'ait paa été retiré, et 
que l'unanimité sur l'ensemble de l'ordre 
du Jour n'ait pu ainsi être réalisée. 

Deux cents avions de chasse 
sont commandés par la France 

en Amérique 
Washington. 28 Janvier. — Le colonel 

Weiser, a t taché de l'air français, a signe 
un contrat d'achat de cent apparei ls de 
chasse Curtiss. Cette deuxième c o m 
m a n d e porte à deux cents appareils le 
chiflre total des commandes passées par 
le gouvernement français à cette mai. 

Les territoires catalan* 
sont remis sous la souveraineté 

de l'Etat espagnol 
Burgos. 26 Janvier. — Un ordre do 

général Davlla, chef de l'année du Nord, 
placardé Jeudi sur les mura da Barce
lone, proclame notamment que te* ter
ritoires catalans sont remis sous te wsa-
veralneté de l'Etat espagnol. 

• >i 

Les navires soviétiques 
auraient reçu Tordre 

de s'abstenir de se rendre 
dans le détroit de Gibraltar « 

Oslo, 26 Janvier. — On mande d* Be-
dof qu'un pilote norvégien ayant pllotd 
mercredi un vapeur soviétique, a dertai*jj 
que les bateaux de 1TJ.R.S.9. 0M regel 
par T.S P., de Moscou, l'ordre de arauasaVs 
nlr Jusqu'à nouvel ordre d'aller vers te 
détroit espagnol de Gibraltar. 

Dernières Nouvelles Sportmea 

Le comte Ciano est attendu 
à Berlin 

Berlin, 26 janvier. — Le « Danziger 
Vorposten » signale comme imminente 
une prochaine visite du comte Ciano à 
Berlin, n ajoute que M. von Ribbentrop, 
à son retour de Pologne, pourra s'en
tretenir avec le ministre des affaires 
étrangères italien. 

Un nouveau complot 
de la Garde de fer 

est découvert en Roumanie 

Trente-cinq arrestations sont opérée* 
Bucarest, 26 Janvier. — La découverte 

d u n laboratoire fabriquant des explosifs 
a mis U police sur la trace d'un nouveau 
complot de la Garde de fer. 

Trente-cinq arrestations ont été opé
rées. Des renseignement* recueilli» par la 
direction de l'Intérieur, la Garde de fer 
avait décidé d'incendier l'hôtel des Postes 
le Pslals des Téléphones, le Pslsi» royal et 
la centrale électrique de Bucarest, pul». 
k la faveur de la confusion qu'auraient 
provoquée ce» Incendie», de faire la révo
lution. 

Un Anglais, ni à Courtrai 
était la chef d'une banda 

da carambeuillturs 
Pari», 26 Janvier. — On Tient d'arrêter 

une bande de carambouilleurs qui opé
rait dans la Seine et en province, écou
lait les produits de se» rois dans plusieurs 
magasins de ventes d'accessoires d'auto
mobiles ouverts k Paris. 

Le chef de la bande est un nommé Jean 
Hauterlve, sujet anglais, né k Courtrai 
(Belgique). 

BOX* 
HUMERY BAT DEMÉR 

PAR KNOCK-OUT ' 
Paris. 2< Janvier. — Jeudi soir, k la salle 

Wagram, Gustave Humery était opposé * 
Désir* Demer. en combst principal. Apres 
quelques seconde» d'observation, t i s s a i j 
partit k l'attaque et expédia son adversaire 
au plancher. Mais Demer se reprit e e u -
rageusement et termina le premier round. 

Dans le second round. Humery, «or d* 
la victoire, accéléra l'allure et expédia k 
nouveau Demer au plancher, est** fol* 
pour le compte. 

FOOTBALL-ASSOCIATION 

Le R o u m a i n Burdan 
de l 'Excelaior 

obtient (a rés i l iat ion 
de s o n contrat 

Boulogne-sur-Mer. M Janvier. — Le «tou
rnai.-. Burdan. .de l'Excelslor de Boubslx-
Tourcolng. qui avait éprouvé de ereadea 
difficultés pour obtenir s s carte de travail, 
ne remplira pas «on contrat, 11 en a de
mandé et obtenu la résiliation. 
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_.— l'AHsntlque, 

La Cour de cassation a rojati 
Its pourvois formés 

par la colonel de la Roeque 
contre la condamnation infligée 

au P.S.F. 
pour reconstitution de ligue 

dissoute 

Recettes. — Aux ports 
nulles; aux paru du Golf». 8!ooÔ; a u m ô n e 
du Pacifique, nulles. 

Exportations. — Pour la Orande-i 
nulles; France et Continent, 2.000-
et Chine. 5.000. 

Japon 

Paris, 26 Janvier. — La Chambre cri
minelle de la Cour de cassation a re
jeté tous les pourvois formés par le co
lonel de la Roeque et les membres admi
nistrateurs du P.SJ».. contre l'arrêt de 
la Cour qui les avait condamnés, le co
lonel de la Roeque à 2.000 frs d'amende 
et les membres, à 600 frs pour recons
titution de ligue dissoute. 

CHANCES A L'ÉTRANGER 
Londres. — Sur Paris. 176.8»; sur a r u -

xelies, 27.652: esc. hors banque, 0 S/la; 
prêt k court terme. 0 1/3. 

New-York. — sur Pan», 3*4 1/4: aur Lcm 
drs», .cab trsnsf., 46750; sur Bruxdlaa. MM. 

SUCB£S. — Cuba prompt* livraison. 37«-
Janvier. 195-86: mars, 1&3-S4; mal. iat-91-
juillet. 183-88; septembre. 187-8»; novembre! 
301. - Ventes : 33.000 tonne». ""*""""*• 

•ccuelUl 11.000 réfugié* et U est étonnant |k son fauteuil »t Isa députes l 'eauen* «m 

l'ne intervention 

du président du Conseil 

Daladier intervient alors de aon 
banc. 

Je voudrais, dit notamment le pré
sident du Conseil, qu'au point où ce dé
bat est sngagé, on le poursuive mainte
nant. Nous svons entendu aaaea de dis
cours Importants, e t tout a été dit. Les fiance. (Applaudissements 
discours qui seraient prononcés encore centre et k gauche) . 
n'ajouteraient pas beaucoup d'Idées kJ Le président Herrlot met aux voix par 
celles qui ont été exprimées. Il y a u n scrutin les mots 
intérêt vits l pour la France elle-même, dltlon ». 

M. Daladier pose la question 

de confiance 
M. Daladier. — Après les efforts que 

J'sl faits pour qu'on ne maintienne pas 
les additions, la Chambre ne sers pas 
étonnée que Je pose la question de cou-

droite, au 

i repousaant toute ad-

et pour d'autres paya, k ce qu'on sache 
quelle est la position de la France sur les 
grands problème* abordé* dans le débat. 
C'est pourquoi Je demande k ls Chambre 
de pouraulvre ls discussion ce soir. Jus
qu'au vote final. (Applaudis*.). 

M. Duclo*. prenant ensuite la parole, 
dit qu* le* Etats totalitaires veulent abat
tre d'abord la République espagnole, puis 
attaquer la France. Lea communistes 
n'ont Jamais demandé l'intervention. 
mais Ils n'sdmettent pss l'Intervention k 
sens unique. 

A propos des 318 députés qui se sont 
prononcés en fsveur de l'Espagne répu
blicaine, l'orateur s'sttlr* une mise «u 
point de M. Boul»t (Hérault), qui précise 
que es* parlementaire* s* «ont prononcé* 
surtout contre l'octroi d* la belligérance 
au général Franco, mal* non pour l'ou
verture d* la frontière catalane 

Le vote 
La scrutin a lieu dans une vive agita

tion, de grande* discussions se poursui
vant sur les bsnes «oculistes et «ur ceux 
de l'UA.R. 

Les radicaux, les députés du centre et 
de droite ont voté blsnc (pour), les socia
liste» et les communistes ont voté bleu 
(contre). 

L'opération du pointage est demandée. 
La séance est suspendue k 21 h. 30 

Elle est reprise k 22 h. 10 
Le président fait connaître le résultat 

du pointage. Les mots < et repoussant 
toute addition » de l'ordre du Jour Chi
chery »ont adoptes par 360 voix contre 
234. (Vif* applaudissements k gauche, au 
centre et k droite). 

La Chambre vote k mains levées (gau 

CARNET 
Naissance 

— M. et M"" Paul Carré sont heureux 
de vous annoncer la naissance de leur 
fils, Dominique. 

Rit, 13 Janvier - 27, rue Dammartm. 
Cet avis tient lieu de faire-part. 96d 

Nécrologie 
— Nous apprenons avec regret la mort 

de M~* Victor Galiègue, née Jeanne 
Lanwick, survenue à Paris, en ton domi
cile, 86, avenue de Clichy, à l'âge de 
63 ans . 

Nous prions son mari, ses enfants et 
toute la famille, e n particulier M. A n 
toine Lauivick. notre excellent col labo
rateur, d'agréer l'expression de nos s i n 
cères condoléances. 

che. centre, droite contre l'*xtr*m*-gau- • et 18 heure* 

che) les premiers m o u de l'ordre du Jour 
Chichery: «La Chambre approuvant les 
déclarations du gouvernement confiante 

i sa vigilance. » 
Un scrutin est demandé sur la fin de 

l'ordre du Jour: * pour maintenir l'Inté
grité de l'empire français et la sûreté de 
nos routes Impériales. > 

M. Louis Marin afin de protester contre 
cette division propose de voter sur le mot 

pour ». (Applaudissements k droite. Ex
clamations k gauche). 

Le président met aux voix la seconde 
partie de l'ordre du Jour de M. Chichery: 

pour maintenir l'Intégrité de l'empire 
français et la sûreté de nos routes impé
riales ». Elle est sdoptée k l'unanimité d* 
600 votant*. (Applaudissements). 

L'ensemble de l'ordre du Jour Chichery, 
•ur lequel le gouvernement svs l t posé la 
question de confiance, est ensuite «dopté 
par 374 voix contre 238 

La retraite des vieux 
sera examinée jeudi prochain 
Après avoir voté l'Inscription de ls re

traite des vieux k ls sesnee de Jeudi 
matin, et adopté l'ensemble des proposi
tions des présidents, la Chambre décide, 
par 366 voix contre 234. que le débat qui 
aura Heu Jeudi après-midi sur 1» politi
que agricole sera libre. 

La «éance est levée k 33 h. 20. La pro
chaine séance e»t fixé* k mardi à 9 h. S0 

Revue du marché de New-York 
New-York. 26 Janvier. — Le* craint** 

de repercussions international»* po*aaà**a 
après la chute de Barcelone firent faiblir 
la majorité des compartimenta k de n o u 
veaux bas niveaux. Les échanges portèrent 
sur 1440.000 titres et 878 émissions f u 
rent traitées dont 50 seulement en hauss* 
708 en baisse et 121 sans changement. Au* 
début, le marché était modérément actif 
mais les cours en légère baisse. La t e n 
dance devenait bientôt faible sou* u n e 
vague de ventes. A midi, de nombreuse* 
valeurs sccusalent des pertes de 1 4 a p u . 
De nombreux courtiers se tenant sur l'ex
pectative dans l'attente de* développa-
monts en Europe ainsi que d'éclaircisse
ments de Washington, les affaires deve
naient plus calmes, mais u n certain s o u 
tien ramenait les prix légèrement a u -
dessus des plus bas niveaux, neai 

de nombreuses valeurs accusaient 
de* pertes allant Jusqu'k cinq point*. 

De nouvelles ventes étrangère*, no tam
ment d'Amsterdam, de nouveau alfai 1* 
rent défavorablement la tendance. La* va
leurs d'aviation étalent en repria* sur le* 
perspectives d'Importantes commande* 
étrangère», mal» les métallurgique* éta lant 
mal orientées et le» services public*, a u t o 
mobiles et ferroviaires étalent lourd*. Lee 
cuprifères étalent moins soutenues. Tr* 
reprises étant «ans rigueur, et la faiblesse 
des compartimenta des métallurgique* e t 
automobile» affectant défavorablement l a 
tendance, le marché termina aux environs 
des niveaux les plus bas de la Journée, 
svec les vsleurs principales accusant dea 
pertes de 1 k 4 pointe. La clôtura ( u n 
faible. 

Voici quelques cours de clôture: Ana-
conda. 26: Canadlan Pacific. 4 3 /4; General 

•SJi Electric. 37 1/4; Oenerla Motors. 42 1/3; 
Radio Corporation, 6 s '4: Standard Oiî 
New-ersey, 47 S/4: TJB. Steel, 88 1/4. 

Los cambrioleurs du séminaire 
Saint-Sulpico. à Paris 

ont i t i arrêtés 
Deux «ont «le* Italien* 

Parla. 36 Janvier. — Le* Inspecteur* on* 
arrêté, alors qu l u consommaient daaa vtx 
café, k Parl«, trois individus auteurs d u 
cambriolage effectué dimanche dernier a u 
séminaire Salnt-Sulplce. ^ ^ 

Interrogés au commlaaaxlat d u Quartier 
St-Ambrolse, les trois homme* o n t ~ S 
des aveux complets. Il» o n t été trouve-
porteurs de revolvers chargea ainsi o u * 
BoZTfr.1"1 ^ UtreS *»" Un« "»«» 2 

Les enquêteur» apprirent pa. la aulte 
que le trio avait « lavé , d a n T i a teasravka 
de mercredi. 400 000 fr. da titres 

Deux des individus arrêtes ont été kassa-
tlflés: ce sont des Italiens • THiassriri «T i 
co et Cortaara, ce dernier est Jount t t r t* 
collaborant * r « I t a l t o N c ^ e i i T T l o u a ! 
nal italien édité k Paru. ^ ^ ^ ^ 

I*s policiers poursuivent leur «nouai* 
afin de découvrir le chef de la rrasira. ^ T 
ganlaée. son «lgnalement serait ens ï ïu . 

k SxSSÏÏ'!.* que le 0oo»»>'«<>«»«» «Stt m 
k 1 origine, des ren»el»Tiemant»%--— 
un ancien valet de eluuB.br* k-7 
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